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RAPPORT D’ENQUÊTE

CRIME ORGANISÉ, 
MAIN BASSE SUR 

L’INFORMATION



fications. Cette dimension du crime organisé, qui 
dépasse de beaucoup le temps médiatique, doit 
se comprendre également dans son impact sur le 
“monde légal” et ses structures, communication 
comprise. Loin de vouloir renverser les socles po-
litiques, économiques ou médiatiques de sociétés, 
le crime organisé a, au contraire, tout intérêt à y 
prendre part et à s’en servir. Cette donnée fonda-
mentale laisse entrevoir la vulnérabilité de la 
presse non seulement comme victime, mais com-

me actrice ou rouage d’un système parallèle auquel 
elle offre possible débouché.  Ainsi, un câble de 
2005 de l’ambassade américaine en Bulgarie – di-
vulgué par WikiLeaks cinq ans plus tard – révélait 
les participations majoritaires de l’homme d’af-
faires russo-israélien Mikhaïl Tchorny au sein du 
journal Standard. Convaincu de “blanchiment >  
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« Le crime organisé renvoie à une 
réalité géopolitique dont les médias 
ne rendent généralement pas 
compte »

A
FP

©

«C rime organisé”. C’est sous cette ap-
pellation générique que le monde 
de l’après guerre froide a propulsé 
les nouveaux prédateurs du journa-

lisme. Mafias, cartels, chefs de guerre reconvertis 
en trafiquants, paramilitaires œuvrant pour leur 
propre compte, groupes séparatistes pratiquant 
l’extorsion et le trafic pour se financer, ont sup-
planté les derniers régimes dictatoriaux au rang de 
principal danger physique pour les professionnels 
des médias. 

De journaux en bulletins, de ru-
briques de faits-divers en nota roja 
(note rouge), la presse semble en ef-
fet condamnée à compter les morts, 
y compris les siens. Or, si le crime 
organisé se superpose souvent à une délinquance 
violente, faite de racket, d’enlèvements et de meur-
tres, il renvoie également à une réalité économique 
et géopolitique dont les médias ne rendent géné-
ralement pas compte.  Pas plus qu’elle ne permet 
de caractériser les types d’organisations criminel-
les à l’œuvre, leur fonctionnement et leurs rami-

Au cours de la décennie 2000, 141 journalistes et collaborateurs des médias ont 
perdu la vie lors de représailles et attentats attribués à des groupes criminels. 
Mafias et cartels représentent aujourd’hui la principale menace pour la liberté 
d’informer à l’échelle mondiale. Phénomène transnational, le crime organisé ne se 
réduit pas à du règlement de comptes sanglant ou à du fait-divers. Il consiste en 
une véritable emprise de l’économie parallèle sur l’économie légale que la presse a 
les plus grandes difficultés à décrire. Insaisissable et loin du temps médiatique, le 
crime organisé n’en est que plus menaçant. Pour la sécurité des journalistes, mais 
aussi pour la capacité d’investigation du «quatrième pouvoir». 



>  d’argent” et sous le coup d’un mandat d’arrêt 
d’Interpol, l’homme a conservé ses titres de pro-
priété par l’intermédiaire de prête-noms. Un exem-
ple parmi d’autres qui révèle des nouveaux obs-
tacles posés au journalisme d’investigation et à 
l’indépendance des médias. 

BOUILLOIRE CRIMINELLE 

Une presse directement confrontée à la vio-
lence des organisations criminelles peut à peine 
survivre. Pays emblématique de cette situation, 
le Mexique endure, depuis décembre 2006, une 
offensive fédérale contre les cartels – mobilisant  
50 000 militaires – en plus des règlements de comp-
tes sanglants entre ces derniers. Cette guerre, qui 
ne dit pas tout à fait son nom, affiche un bilan hu-
main de près de 35 000 morts dont plus de 15 000 
pour la seule année 2010. Cartel du Pacifique, cartel 
du Golfe, Familia de Michoacán, cartel de Sinaloa 
ou Los Zetas sont autant de composantes de cette 
bouilloire criminelle qui n’aurait guère prospéré 
sans le déclin général de l’Etat, la complicité de 
certaines autorités et l’insuffisante réaction inter-
nationale dans la lutte contre le trafic. “Nous som-
mes en danger du simple fait d’être connu comme 
journalistes”, nous confiait un jour un journaliste 
de Ciudad Juárez, l’un des épicentres de l’offensive 
fédérale. “Ou nous sommes à notre tour torturés et 
tués. Ou nous vivons sous la menace permanente. 
Non pas tant pour ce que nous publions, tellement 
l’autocensure est forte, que pour ce que nous sa-
vons ou sommes censés savoir.”

Le quotidien de la presse – de province surtout 
– est donc rythmé par les coups de feu, les déca-

pitations, parfois les ripostes militaires, plus rare-
ment les bonnes prises, sans oublier les attaques 
contre des rédactions. Forcés à la course aux nou-
velles et eux-mêmes exposés, de nombreux jour-
nalistes ne peuvent aller au-delà d’un traitement 
de l’information rapide et, de fait, souvent au ra-
bais. “Impossible de mener dans ces conditions 
une analyse ni une couverture de fond de la cri-
minalité et du narcotrafic. Il n’y a que des réactions 
médiatiques à des fusillades”, estime Claudia Mé-
ndez, journaliste à El Periodico, l’un des principaux 
quotidiens du Guatemala où l’«effet mexicain» se 
conjugue désormais aux violences nées des guer-
res civiles. Ici, comme en Colombie, “démobilisa-
tion” n’a pas signifié “désarmement”. Les escadrons 
de la mort, voire certaines guérillas ont muté en 
subdivisions criminelles se disputant le >
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Industries de la terreur
MAFIAS 
Désignant à l’origine une société secrète et initiatique, le terme de “mafia” s’applique 
aujourd’hui à l’ensemble des organisations criminelles dotées d’une capacité d’infiltration 
au sein des rouages de la société, parfois au cœur même de l’Etat. Les mafias russes ou 
balkaniques, aujourd’hui en plein essor depuis la chute du Rideau de fer, répondent à ces 
dernières caractéristiques, comme les mafias “historiques” italiennes ou japonaises. En 
Asie, le pouvoir d’influence des groupes de type mafieux s’illustre pour beaucoup à travers 
le cas philippin, mais il touche aussi des pays comme le Bangladesh, l’Inde, le Pakistan ou 
le Népal. La petite criminalité de contrebande est toute aussi coutumière des méthodes de 
terreur ou d’intimidation que les grandes mafias, comme le rappelle le traitement infligé, en 
novembre 2010, à Sushil Dhungana, de l’hebdomadaire népalais Ghodaghodi Sandesh. 
Enlevé par sept hommes armés, le journaliste a eu les doigts entaillés sur ces mots : “Tu 
es devenu un grand journaliste, maintenant tu vas sentir ce que ça veut dire !”

CARTELS
Le fonctionnement en organisation concurrente de l’Etat, recourant parfois à la 
confrontation directe avec les autorités – tout en ménageant auprès d’elles certaines 
passerelles – qualifie les cartels latino-américains. La maîtrise d’un territoire revendiqué 
par ces derniers se lit d’ailleurs dans leur nom : de Medellín (celui de feu Pablo 
Escobar) ou de Cali en Colombie, de Juárez, du Golfe ou de Sinaloa au Mexique. Cette 
forme organisationnelle se retrouve également au sein des groupes paramilitaires 
opérant autrefois comme supplétifs de l’armée. Depuis la démobilisation des 30 000 
combattants des Autodéfenses Unies de Colombie (AUC) entre 2003 et 2006, 5 000 
à 8 000 d’entre eux se seraient reconstitués en une vingtaine de groupes – dont les 
redoutables “Aigles noirs” – opérant dans une douzaine de département. 

GUÉRILLAS
Un dernier cas de figure concerne des mouvements de guérillas dont la dérive vers 
la criminalité organisée a progressivement supplanté la lutte armée traditionnelle, par 
réflexe de survie. C’est le cas des FARC colombiennes, très affaiblies depuis 2008. Au 
Pérou, l’appellation “Sentier lumineux” fonctionne encore comme marque de fabrique 
de la terreur – en particulier envers la presse locale – pour des groupes criminels sans 
liens réels avec la guérilla maoïste du même nom, désormais résiduelle. En Afghanistan, 
l’assise politique ou idéologique des Taliban ne saurait suffire sans une assise 
économique garantie par le trafic de drogue. 
Parallèlement à ces guérillas “en dérive”, ont émergé, plus récemment, des 
groupes armés d’essence révolutionnaire mais directement modelés sur le grand 
banditisme. Ainsi, en Grèce, la “Conspiration des cellules de feu” et autre “Secte des 
révolutionnaires”, à qui est attribué l’assassinat du journaliste Sokratis Giolias, le 19 
juillet 2010 à Athènes. Dans un genre similaire, l’Armée du peuple paraguayen (EPP), 
forte d’une quinzaine de “soldats” rompus au racket, est désignée comme l’auteur de 
l’attentat contre la chaîne Canal 9, le 12 janvier 2011 à Asunción. 

LA CRIMINALITÉ  
EN CHIFFRES 
(Rapport des Nations unies sur 
le trafic de drogue, 2010) 
Poids financier en dollars,  
en moyenne et par an,  
des activités principales  
du crime organisé pour  
la période 1998-2009 : 

 
1 milliard

(immigration clandestine  
et prostitution) :  
32 milliards

 
65 milliards

 
88 milliards 
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>  contrôle des différents trafics, sous-traitent 
pour les grands cartels et corrompent ou inspirent 
des policiers et militaires sous-payés. Au dernier 
trimestre de l’année 2010, 8 % des effectifs de la 
police fédérale mexicaine ont ainsi été limogés pour 
des soupçons de collusion avec le narcotrafic. 

MANNE MONDIALE, PLAIES LOCALES

Le trafic de drogue domine, et de très loin, un 
marché métamorphosé au cours des années 2000 
par l’explosion simultanée de la demande et des 
capacités de production. S’appuyant sur les statis-
tiques des Nations unies, Bruce Bagley, professeur 
spécialiste du sujet à l’Université de Miami, fait 
état en 2007, de quelque 6 millions de consom-
mateurs réguliers de cocaïne sur le territoire des 
Etats-Unis et estime, depuis, la même proportion 
atteinte dans les 27 Etats de l’Union européenne. 
En matière de cocaïne, toujours selon l’ONU, la 
production globale potentielle plafonne encore à 

750 tonnes métriques au début des années 1990. 
Elle enregistre un premier pic de 950 tonnes en 
1996 avant de se stabiliser à la hausse à 1 000 ton-
nes à partir de 2004. La Colombie s’adjuge à elle 
seule jusqu’à aujourd’hui près des deux tiers de 
cette production –  à hauteur de 600 tonnes mé-
triques en moyenne – suivi du Pérou et de la Bo-
livie où le trafic s’accroît à nouveau à destination 
des consommateurs du sud (Brésil, Argentine). La 
progression est encore plus nette pour la culture 
et la production de l’opium, qui bondit de 1 000 
tonnes annuelles en 1980 à 9 000 en 2007. Cette 
fois, le premier fournisseur à la source s’appelle 
l’Afghanistan, qui atteint les 5 000 tonnes en 1999 
au plus fort du règne des Taliban. Brièvement 
contrariée par la chute de ces derniers et l’occu-
pation américaine de 2001, l’activité repart à hau-
teur de 6 000 tonnes dans ce pays dès 2006 et les 
prix flambent. Quatre kilos d’opium tarifés à 200 
dollars en 2008 se vendent deux ans plus tard à 1 
000 dollars, rapporte IWPR (Institute for War and 
Peace Reporting). Estimé à + 78 % au total durant 
la période 1998-2009, ce grand bond de l’opium se 
chiffre à + 156 % pour le seul Afghanistan. 

“Toute cette drogue peut s’acheminer sans 
problème vers le Pakistan jusqu’aux centres ur-
bains comme Karachi où l’héroïne prend la di-
rection des Etats du Golfe, de l’Europe de l’Ouest 
et du continent américain. Une telle manne rend 
la corruption systématique, et les zones tribales 
– hors de contrôle réel des autorités –, offrent un 

point de transit et d’écoulement idéal”, rappelle ce 
journaliste pakistanais de la région frontalière de 
Peshawar. Comme au Mexique, la dispute pour le 
contrôle d’un tel point de jonction se traduit par 
un lot particulièrement alarmant de crimes sous 
contrat et d’enlèvements contre rançon. Résigné, 
un journaliste de Quetta, capitale de la province 
du Baloutchistan où transite l’héroïne afghane, 
nous confie : «Ici, la loi normale ne s’applique pas 
et il est tout bonnement impossible de relayer la 
moindre information sur le trafic et ses conséquen-
ces.» Le long de la frontière pakistano-afghane, 
les journalistes tribaux doivent même se plier à la 
censure imposée par leurs proches impliqués. «Si 
on ne nous menace pas directement, la pression 
peut venir de nos propres familles”, explique l’un 
d’eux. Les rares audaces d’investigation manifes-
tées après le renversement des Taliban en 2001 se 
sont souvent payées cher. Depuis 2005, et l’assas-
sinat de cinq journalistes locaux, la peur a repris 
ses droits en zones tribales. 

AUTORITÉS, SOURCE MINÉE

De qui parler ? Comment vérifier ? Avec quel-
les sources ? Dans une situation aussi chaotique et 
illisible, la presse devient malgré elle l’instrument 
d’une mauvaise publicité à l’adresse de telle ou 
telle organisation criminelle. Publicité qui se paye 
cher en représailles. «On attribue» au cartel de Si-
naloa telle exécution. «On soupçonne» Los Zetas 
de tel massacre. Les organisations criminelles se 
soucient elles aussi de leur réputation, et ont com-
pris depuis longtemps l’intérêt stratégique que re-
présentent les médias. Par souci d’autoprotection, 
une presse menacée et sans grands moyens se ra-
bat alors sur la seule parole officielle. Un paradoxe 
quand on sait le peu de confiance que portent aux 
autorités les citoyens de ces zones de conflit.

L’abandon des enquêtes signées, puis des arti-
cles en général sur les thèmes criminels au profit 
des seuls communiqués de la police – option sou-
vent retenue par la presse locale mexicaine – ne 
constitue déjà pas en soi une garantie de protec-
tion. Les cartels considèrent, en effet, les autorités 
comme des concurrentes et là encore, la mauvaise 
publicité coûte cher. Les mesures d’autocensure 
du quotidien El Mañana, basé à Nuevo Laredo 
dans l’Etat de Tamaulipas, n’ont en rien empêché 
un attentat à l’arme lourde d’être commis dans ses 
locaux, en février 2006. 

S’adresser aux autorités risque également de 
compromettre la couverture des faits en tant que 
telle. “Leur collusion avec le crime organisé est à la 
fois connue et difficile à mesurer. Or, les hommes 
politiques ont un intérêt évident à la maîtrise de 
l’information, nettement moins à la protection des 
journalistes. La censure plus ou moins directe, les 
pressions, notamment financières, constituent >  

« Une presse menacée et sans 
grands moyens se rabat sur 
la seule parole officielle »

MEXIQUE ET  
PHILIPPINES, TERRES 
MEURTRIÈRES  
Au Mexique, la férocité  
des cartels explique en  
très grande partie un 
macabre bilan de 69 
journalistes tués depuis 
2000 et 11 autres 
disparus depuis 2003. 

organisé porte une 
responsabilité directe et 
indirecte dans la majorité 
des 142 assassinats 

presse constatés depuis 

Ferdinand Marcos, en 1986. 
Au total, la main criminelle 
aura frappé contre  
141 journalistes tous 
continents confondus  
entre 2000 et 2010.



>  d’autres obstacles à un véritable travail  d’in-
vestigation et encouragent aussi l’autocensure”, 
note ce journaliste des Balkans qui a requis l’ano-
nymat. L’interlocuteur cite le cas de la station de 
radio serbe B92, rapidement à court d’annonces 
publicitaires après avoir enquêté sur les circuits 
financiers douteux de l’entreprise industrielle 
Delta, dont le poids représenterait 40 % de l’éco-
nomie du pays. Le constat est tout aussi net au 
Kurdistan irakien, où l’on s’apprête à célébrer, le 
4 mai 2011, la mémoire du journaliste indépen-
dant, Sardasht Osman, enlevé et assassiné un an 
auparavant : “Soit les médias dépendent écono-
miquement des autorités et ils ne poseront pas de 
question. Soit les médias sont réellement indé-
pendants et n’obtiendront des autorités aucune 
réponse. Au Kurdistan, le droit d’informer et d’être 
informé n’est entouré d’aucune garantie juridique, 
ce qui décourage les journalistes d’interpeller les 
administrations”, nous explique un journaliste 
local. 

En Guinée-Bissau, où le poids du trafic de 
drogue a fait du pays un véritable «narco-Etat», la 
précarité des journalistes est telle que ceux-ci ont 
rarement à redouter des représailles. En face des 
quatre supports de presse gouvernementaux, qua-
tre stations de radio privées et cinq journaux ont, 
en majorité, pour propriétaires des têtes de partis 
politiques ou des hommes de pouvoir. “On ne peut 
même plus parler d’autocensure ou de censure. 
Les journalistes travaillent pour un salaire insi-
gnifiant et peuvent espérer mieux en offrant leurs 
services à un homme politique», nous explique un 
observateur local, en rappelant à titre d’exemple 
le cas de Mama Saliu Sané, de Radio Bombolom 
FM. Les menaces de mort à domicile reçues par le 
journaliste, un temps contraint à l’exil au Burkina 
Faso en 2009, devaient autant à sa qualité d’“as-
sesseur” du procureur général de la République. 
Cette subordination explique aussi pourquoi les 
journalistes de l’ancienne colonie portugaise cè-
dent si facilement la mode dite des «magazines 
informatifs», autrement dit la reprise, sans aucun 
contrôle de leur rédaction, des très fréquentes 
conférences de presse organisées par les autorités 
ou les acteurs politiques et sociaux. “Tout le monde 
y a intérêt. Cependant, certains journalistes ont 
compris qu’une meilleure information passe par 
des sources plus internationales, souvent par les 
ONG», indique un journaliste local. 

Au Venezuela, Javier Mayorca, responsable de 
la rubrique des affaires criminelles pour le quoti-
dien El Nacional, a vite perçu les limites des sour-
ces officielles. “En matière de  criminalité ordinaire 
comme de criminalité à grande échelle [un quart 
de la cocaïne produite annuellement en Colombie 
transite par le Venezuela ; le nombre d’homicides 
s’élève dans ce pays à près de 18 000 en 2010, de 
sources non officielles – ndlr], le gouvernement 
vénézuélien et ses services ont imposé un filtrage 

extrême de l’information. C’est encore plus vrai 
depuis que le président Hugo Chávez a décidé 
de rompre toute collaboration avec la Drug En-
forcement Administration (DEA) des Etats-Unis, 
en 2005. Nous sommes obligés de chercher des 
sources extérieures. Les autorités craignent pour 
l’image du pays. Elles ne veulent pas apparaître im-
puissantes. Leur information est donc biaisée.” Un 
réflexe médiatique assez attendu de la part d’Etats 
dépassés, davantage en mesure de vanter des bud-
gets que d’annoncer des succès pérennes. Ainsi, 
les Etats-Unis ont débloqué au cours de la période 
2007-2010, dans le cadre de l’initiative du Mérida, 
1,6 milliards de dollars dédiés à l’assistance dans 
la lutte contre le trafic de drogue au Mexique, en 
Amérique centrale, en Haïti et en République do-

minicaine. Au titre du plan Colombie initié dix ans 
plus tôt, plus de 7 milliards de dollars auront été 
investis dans le même objectif, essentiellement 
pour des opérations militaires controversées. Pour 
quel résultat ? Au Mexique, 85 000 armes – à 90 % 
en provenance des Etats-Unis –, ont été saisies en 
quatre ans de guerre contre les narcotrafiquants. Le 
rejet, en 2004, par le Congrès américain, du Assault 
Weapon Ban (AWB) restreignant l’achat d’armes de 
gros calibre, n’est pas pour rien, au Mexique, dans 
le triste bilan de l’offensive militaire. Chiffres et 
effets d’annonce font ici perdre de vue une réalité 
complexe qu’un traitement médiatique ponctuel 
tend, lui aussi, à occulter. 
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« Certains journalistes ont compris qu’une 
meilleure information passe par des 
sources plus internationales, 
comme les ONG »



VISAGE DÉFORMANT

“Les arrestations de mafieux servent-elles à 
quelque chose ?”, titraient de façon provocatrice, 
en décembre 2010, les journalistes du magazine 
Slate.fr, Margherita Nasi et Grégoire Fleurot. Sur 
la photo accompagnant l’article, Antonio Iovine 
(cf. photo), présenté comme le chef de la Camorra 
napolitaine et arrêté le 17 novembre 2010 au nord 
de Naples, affiche une mine triomphale au milieu 
d’un cordon de carabiniers et policiers plus embar-
rassés que lui. L’histoire ne dit pas si le calabrais 
de la ‘Ndrangheta, Domenico Giorgi, arrêté le sur-
lendemain à Turin, a su donner à sa chute l’appa-
rence d’un coup publicitaire. Le narcotrafiquant 

jamaïcain, Christopher “Dudus” Coke – alias “The 
President” – a réussi, quant à lui, à entretenir sa 
réputation de bienfaiteur du quartier de Tivoli Gar-
dens, à l’ouest de Kingston, au moment de tomber, 
en mai 2010, au terme d’un véritable état de siège. 
Quitte même à passer pour un justiciable lésé par 
son gouvernement au moment de son extradition 
vers les Etats-Unis. Le coup de filet du 20 janvier 
2011 au sein de la branche américaine de Cosa 
Nostra, dans les états de New York, du New Jersey et 
du Rhode Island, tient davantage du spectaculaire 
par son bilan : 127 écroués, dont 91 soupçonnés 
d’appartenir aux cinq clans dominants de la mafia 
italo-américaine (Genovese, Gambino, Lucchese, 
Colombo et Bonanno). Les mots sont là – “coup de 
filet”, “parrain”, “mafia” – et l’image nécessaire pour 
les porter. Or, ce pain béni médiatique ne sert pas 
forcément la lutte contre le crime organisé. 

“Cette imagerie a le désavantage de cantonner 

le crime organisé à la figure traditionnelle de Don 
Vito Corleone [alias Marlon Brando dans Le Parrain 
de Francis Ford Coppola – ndlr ”, relève l’univer-
sitaire Bruce Bagley.   « D’autre part, elle assimile 
forcément le crime organisé à une structure rela-
tivement centralisée et pyramidale qui caractérise 
les organisations mafieuses traditionnelles à l’ita-
lienne. Or tout le crime organisé ne correspond 
pas à ce modèle.” Rien qu’en Italie d’ailleurs, la 
fameuse Banda della Magliana des années 1970, 
popularisée par le film de Michele Placido Roman-
zo Criminale – parfois sous-traitante de la mafia, 
parfois mercenaire du “contre-terrorisme” d’Etat 
au cours des années de plomb –, fonctionnait da-
vantage sur la base d’un partenariat associatif, bien 
loin du réseau clanique incarné par la ‘Ndrangheta 
ou à l’origine, par Cosa Nostra. “Surtout, poursuit 
l’universitaire Bruce Bagley, un coup de filet ou une 
arrestation donnent une matière médiatique clé 
en main, valorisent des visages, sans rien modi-
fier à la dynamique générale du crime organisé.” 
Le criminologue français, Xavier Raufer, cité par 
Slate.fr, ne dit guère autre chose lorsqu’il ironise 
sur “ l’astuce consistant à faire croire aux médias 
que telle organisation est la plus importante ou 
que ce mafieux est le chef le plus recherché”. Que 
pèse, en définitive, un Domenico Giorgi sous les 
verrous contre 7 000 affiliés des quelque 155 ‘ndri-
ne estimés par le site d’études mafia.fr, ces clans 
de la mafia calabraise générant à eux seuls plus de 
3 % du PIB italien ?

 La journaliste colombienne, María Teresa 
Ronderos, fondatrice du site Verdad Abierta met 
à son tour en garde contre la tendance à enjoli-
ver les personnages, mais aussi les organisations 
qu’ils représentent. “La presse colombienne a 
trop souvent présenté des chefs paramilitaires 
comme Salvatore Mancuso, ou des trafiquants de 
type Pablo Escobar comme des individus hauts en 
couleurs et invincibles, de très efficaces cerveaux 
d’entreprises et parfois des protecteurs. La po-
pulation colombienne, traumatisée, retient logi-
quement que le paramilitarisme est à l’origine de 
plus d’un millier de massacres à grande échelle et 
de 45 000 disparitions en une décennie. Mais ces 
Bloques [blocs régionaux] paramilitaires, comme 
les cartels, sont aussi devenus les instruments d’un 
système économique – parfois politique – qui les 
dépasse, et où tout est rapidement remplaçable et 
interchangeable.” Et souvent souterrain.

INFORMATION À MUTUALISER

Comment s’organise et se contrôle l’achemine-
ment ? Comment s’élaborent et se recréent les filiè-
res du crime organisé ? Comment s’abolissent, via 
des circuits et des montages financiers, les frontières 
entre économie parallèle et économie légale ? >
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« Un coup de filet ou une arrestation 
donnent une matière médiatique clé en 
main, valorisent des visages  »

A
FP

©
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>  L’approche  du crime organisé sous l’angle 
réduit du fait-divers apparaît nettement insuffi-
sante à l’énoncé de ces seules questions. Cette fois, 
le défi de l’information concerne aussi bien les 
pays industrialisés qu’en développement, autant 
les Etats démocratiques que les régimes autoritai-
res ou réputés tels. Et nulle part, la presse ne peut 
se prétendre mieux préparée. 

“La méconnaissance globale du phénomène 
se traduit notamment par une schématisation de-
venue fausse, qui voudrait que la production soit 
exclusivement située au Sud, quand la consom-
mation serait l’affaire du Nord. La couverture du 
crime organisé n’interroge pas suffisamment les 
politiques internationales et c’est pourquoi les 
“clichés défensifs” ont la vie dure. Colombie = co-
caïne, Mexique = violence, Afghanistan = terro-
risme”, regrette Alvaro Sierra, ancien journaliste 
du quotidien colombien El Tiempo et aujourd’hui 
universitaire au Costa Rica. Longtemps correspon-
dant pour la presse écrite à la triple frontière du 
Brésil, de l’Argentine et du Paraguay, où sévissent 
les trois principaux trafics (drogue, arme et pros-
titution), le brésilien Mauri König reconnaît, lui 
aussi, la difficulté à pister les filières en présence. 
“Dans la région très touristique d’Iguaçu, le blan-
chiment d’argent ou sa réinjection dans les circuits 
légaux représentent une activité criminelle au 
moins aussi importante que le trafic stricto sensu. 
La concurrence entre représentants isolés de mé-
dias concurrents joue en défaveur d’une couver-
ture efficace de cet aspect de la question, peu 
perceptible, où les intérêts sont énormes. Chaque 
journaliste veut être le premier à sortir une infor-
mation. Il ne prend pas le temps d’échanger avec 

ses collègues. Or, il faudrait mutualiser nos infor-
mations et nos sources et travailler réellement 
ensemble pour pouvoir traiter vraiment d’un thè-
me aussi complexe.” Au Sénégal, autre destination 
touristique prisée, la face violente du crime orga-
nisé se montre rarement. En avril 2009, le quotidien 
La Gazette à l’aide de sources non officielles y es-
timait l’argent investi dans le secteur informel puis 
recyclé dans les petites entreprises (voitures d’oc-
casion, salles de jeux, restaurants, hôtellerie, etc.) 
à quelque 150 milliards de Francs CFA – environ 
250 millions d’euros – soit l’équivalent du budget 
annuel de l’Etat. Le blanchiment trouve également 
de larges débouchés dans le cadre de la libre cir-
culation des biens instituée par les accords com-
merciaux entre les états d’Afrique de l’Ouest, dans 
l’activité des bureaux de change ou encore les pas-
sations de marchés publics. Comme nous le ré-
sume le consultant média, Mamadou Ndao, les 
journalistes se sentent autorisés à mener une en-
quête de fond une fois le scandale révélé au grand 
jour. Ainsi, après l’arrestation du milliardaire gui-
néen, Kerffala Person Camara, en décembre 2010 
à l’aéroport de Dakar, en possession d’une somme 
de 130 000 dollars – comme en transportent sou-
vent les passeurs d’argent transfrontaliers. L’autre 
méthode consiste à affronter une bureaucratie pe-
sante, sans le secours juridique d’une protection 
des sources, à essuyer les menaces fréquentes de 
“recel de vol de document” ou de “violation du se-
cret de l’instruction” brandies par la justice, ou au 
pire, à risquer les poursuites et les demandes de 
réparation exorbitantes de personnalités de premier 
plan. Dans la Caraïbe anglophone, où la liberté de 
la presse semble peu menacée, nombre de jour na-
listes se plaignent du “secret bancaire” qui leur est 
opposé à la moindre enquête sur des >

« Il faudrait mutualiser nos informations 
et nos sources et travailler réellement 
ensemble pour pouvoir traiter d’un thème 
aussi complexe »

Efforts de protection
 
En Italie, une dizaine de journalistes vivent et travaillent sous protection. Le recours à 
des gardes du corps montre cependant des limites. En effet, l’utilisation, en Colombie, 
d’agents du Département administratif de sécurité (DAS) – service de renseignement 
nettement infiltré par le paramilitarisme – s’est révélée dramatique pour des journalistes 
critiques envers la politique de “sécurité nationale” du président Alvaro Uribe. Le secret 
des sources, si ce n’est la sécurité physique réelle des professionnels des médias, résiste 
mal à ce genre de dispositifs. 
Au Mexique, un nouveau protocole de protection des journalistes, promu par le 
gouvernement fédéral, a vu le jour en 2010. Il entend promouvoir un meilleur suivi des 
situations de menaces et une fédéralisation des attaques et crimes commis contre la 
presse. “Cette fédéralisation n’est pas une idée neuve. Le président, Felipe Calderón, 
l’a soulevée dès le début de son mandat et elle présente le risque, si aucune réforme 
structurelle des institutions compétentes n’est engagée, d’accélérer le classement 
bureaucratique des affaires”, assure l’ancien procureur fédéral, Samuel González. 
En attendant que se fasse jour des politiques internationales adaptées, journalistes et 
organisations de défense de la liberté de la presse tâchent de compter sur leur propre 
force, mais les réseaux de soutien organisés au sein de la profession restent rares. Lancé 
en 1998, le Réseau d’alerte et de protection aux journalistes, issu de la Fondation pour la 
liberté de la presse (FLIP) a pu prêter, en dix ans, assistance à quelque 400 journalistes 
en situation de risque. Ce travail de vigilance existe également en Europe balkanique à 
travers le SEEMO (South East Europe Media Organisation) et ses 800 affiliés présents 
dans une vingtaine de pays. 



>  comptes offshore. “Tout le monde est au ren-
dez-vous pour la capture d’un Dudus Coke, mais 
rien ne se dit des mouvements de fonds dans nos 
banques ou des transits de capitaux. On veut bien 
parler du paradis touristique mais pas du paradis 
fiscal”, ironise le rédacteur en chef du quotidien 
jamaïcain The Gleaner, Byron Buckley.

RASSURÉS À BON COMPTE

Cette description n’est pas sans écho au sein 
de l’Union européenne. En Grèce, en particulier, 
où une plaisanterie en vogue en temps de crise as-
sure qu’“il n’y a plus de place pour les mafias car la 
classe politique a tout pris !”. Journaliste du quo-
tidien Eleftherotypia, Nikos Zirganos, a lui-même 
constaté la part de vérité de la formule en enquê-
tant sur du trafic d’antiquités et d’œuvres d’art. 
“On aurait cependant tort de négliger la capacité 
d’absorption du produit de la criminalité organisée 
dans ce pays, où le tourisme et ses infrastructu-
res offrent d’énormes avantages.”, nuance-t-il. La 
“Suisse des Balkans” a commencé par accueillir les 
avoirs des chefs de guerre de l’ex-Yougoslavie au 
cours des années 1990. “Depuis, la contamination 
se poursuit dans le secteur, pas seulement hôtelier 
mais aussi bancaire. La mafia bulgare a trouvé ici 
de nouvelles entrées et le phénomène s’est évi-
demment accéléré avec l’intégration de ce pays à 
l’Union. Qu’en sera-t-il un jour avec l’Albanie ?” 
Le journaliste s’interroge. 

Tout en se félicitant d’un niveau de liberté de 
la presse globalement satisfaisant, Nikos Zirganos 
n’hésite pas à pointer la timidité actuelle de la 
presse grecque en matière d’investigation. “Pister 
le blanchiment, explorer les filières impliquerait 
déjà de disposer de statistiques ou de données 
administratives à peu près tenues, et tel n’est pas 
le cas.” Un autre journaliste se plaint même de la 
corruption entourant l’accès à l’information pu-
blique. “Mais nous devons dépasser notre man-
que d’ambition. La Grèce est en train de devenir 
une plaque tournante du trafic d’êtres humains et 
de la prostitution. Cette réalité reste mal ou peu 
couverte. Pourquoi ? Parce que nous avons aussi 
tendance à penser qu’un pays comme le nôtre, ré-
puté démocratique et européen depuis longtemps, 
serait à l’abri. Nous nous rassurons à bon compte. 
Une presse d’envergure internationale, dans nos 
pays, a pourtant un rôle crucial à tenir.”

Ce trait de sagesse hellénique vaut pour l’en-
semble de la presse “du Nord” ou des pays estam-
pillés “développés”. Il vaut d’ailleurs autant pour 
les pouvoirs politiques de ces pays que pour leurs 
journalistes. Silvio Berlusconi ne menaçait-il pas, 
en novembre 2009, “d’étrangler [sic] ces auteurs de 
livres ou de films consacrés à La Pieuvre, qui don-
nent une mauvaise image de l’Italie” ? “Même sur 
le ton de la plaisanterie, ce langage épouse celui 
du crime organisé et, de fait, soutient le principe 

de la loi du silence”, réagissait alors le journaliste, 
Lirio Abbate, l’un des meilleurs spécialistes des 
mafias, aujourd’hui contraint de vivre caché et 
sous protection. Comment les médias parvien-
dront-ils à répliquer à cette capacité d’emprise 
d’organisations souvent aussi invisibles qu’in-
fluentes et infiltrées, capables même de s’ériger 
en concurrentes des Etats ? 

Reporters sans frontières n’a ni les moyens ni 
la capacité de se substituer aux Etats pour contrer 
le danger que le crime organisé fait aujourd’hui 
peser sur les journalistes. A l’appui des témoigna-
ges recueillis pour ce rapport, quelques pistes de 
réflexion méritent, selon nous, examen :

- Un fonctionnement accru de la presse et des 
journalistes spécialisés en réseaux internationaux, 
à travers Internet (cf. liens utiles et vidéo), suscep-
tibles d’offrir une meilleure couverture du crime 
organisé dans ses différents aspects. 

- Une mutualisation de l’information et des 
sources pour les journalistes et correspondants 
de différents médias présents dans une même 
zone de conflit. 

- Un système d’alerte, de soutien voire de par-
rainage, au sein des groupes de presse majoritai-
res, en faveur des correspondants ou journalistes 
exposés dans les régions à risque. 

- La valorisation, par les médias nationaux de 
grande audience ou la presse internationale, du 
travail des journalistes – surtout indépendants – 
confrontés au danger immédiat.  

- Le développement d’une formation spéci-
fique à la couverture du crime organisé au sein 
des rédactions, écoles de journalisme et univer-
sités, soutenue par l’expérience de journalistes 
de terrain. 

- Le développement, dans certains pays, de 
sociétés de journalistes habilitées à contrôler les 
avoirs et capitaux des groupes de presse, dans le 
but de contenir ou limiter toute infiltration finan-
cière douteuse au sein des médias, et susceptibles 
de nuire à l’indépendance de ces derniers.  
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Convention de Palerme
La lutte contre le crime organisé impliquait un renforcement de la coopération judiciaire et 
économique entre Etats. C’est chose faite – au moins sur le papier – depuis la Convention 
des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée, tenue à Palerme en 
décembre 2000. Le texte issu de ses travaux, entré en application en 2003, tente 
d’atténuer, parfois corriger, l’effet de neutralisation d’une législation nationale à l’autre en 
matière de répression contre le crime organisé. 
La Convention de Palerme pose en particulier les enjeux de la protection des personnes 
exploitées et victimes du trafic d’êtres humains, et de la lutte contre le blanchiment.  
Une gageure au vu des 500 000 morts et quelque 500 milliards d’euros générés 
annuellement par l’activité criminelle à l’échelle mondiale depuis le début des années 2000. 
Pour les journalistes, cibles privilégiées, la protection adéquate reste encore à définir. 
En 2010, le rapporteur spécial de l’ONU pour la liberté d’expression, Frank La Rue, a 
plaidé une extension de la notion de “zone de conflit” qui dépasse le seul cas de figure 
des situations de guerres déclarées.

« Nous devons 
dépasser 
notre manque 
d’ambition. Nous 
nous rassurons à 
bon compte. Une 
presse d’envergure 
internationale a 
pourtant un rôle 
crucial à tenir »
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RÉFÉRENCES UTILES
Réseau Flare (en anglais) : 
http://www.flarenetwork.org/home/home_page.htm 

Sur les mafias (en français) : 
http://www.mafias.fr/ 

Reporting Project / Offshore (en anglais – sur le blanchiment et les ramifications du crime organisé) :
http://www.reportingproject.net/offshore/ 

Sur le trafic de drogue en Afghanistan, enquête de l’Institute for War and Peace Reporting (en anglais) : 
http://iwpr.net/fr/node/38364 

Cosecha Roja (en espagnol – couverture du crime organisé en Amérique latine par des journalistes en réseau) : 

http://cosecharoja.fnpi.org/ 

Verdad Abierta (en espagnol – sur le conflit colombien et le paramilitarisme) :
http://www.verdadabierta.com/ 

Blog de Judith Torrea (journaliste espagnole installée à Ciudad Juárez, Mexique) : 
http://juarezenlasombra.blogspot.com/ 

Blog del narco (en espagnol mais accès possible à des traductions – sur le crime organisé au Mexique) : 
http://www.blogdelnarco.com/ 
L’identité des auteurs de ce blog est confidentielle, mais il s’agit d’un blog de qualité et très riche sur 
le sujet. Son intitulé ne doit pas mener à une confusion avec ce qu’on appelle les “narcoperiodistas” 
(“narcojournalistes”), à la solde des cartels et parfois auteurs de blogs. 



10CR I M E O RGAN ISÉ,  MA I N BASSE SU R L’ I N FO RMATI O N /////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

REPORTERS SANS FRONTIÈRES est une organisation internationale de défense de la liberté de la presse. Elle observe et rapporte les atteintes à la liberté 
de la presse dans le monde. Reporters sans frontières analyse l’information et intervient par voie de presse, par courrier, sous forme de rapports d’enquête 
et de recommandations pour alerter l’opinion contre les exactions commises contre des journalistes, les violations à la liberté d’expression et faire pression 
sur les responsables politiques.

Secrétaire général : Jean-Francois Julliard l Directeur des publications : Gilles Lordet

Secrétariat international
REPORTERS SANS FRONTIÈRES

47 rue vivienne
75002 Paris - France
Tel. 33 1 44 83 84 84
Fax. 33 1 45 23 11 51

Web : www.rsf.org
E-mail : rsf@rsf.org

Ambroise Pierre - Bureau Afrique : afrique@rsf.org
Benoit Hervieu - Bureau Amériques : ameriques@rsf.org

Vincent Brossel - Bureau Asie : asie@rsf.org
Elsa Vidal - Bureau Europe : europe@rsf.org

Soazig Dollet - Bureau Moyen-Orient : moyen-orient@rsf.org
Lucie Morillon - Bureau Internet : internet@rsf.org

Contact Presse : presse@rsf.org

RAPPORTS DE REPORTERS SANS FRONTIÈRES
Guinée Bissau (français et anglais) : 
http://fr.rsf.org/guinee-cocaine-et-coup-d-etat-fantomes-d-12-11-2007,24329.html 

Kurdistan irakien (français, anglais, arabe et kurde) : 
http://fr.rsf.org/irak-entre-liberte-et-exactions-le-03-11-2010,38735.html 

Bulgarie (français et anglais) : 
http://fr.rsf.org/bulgarie-entre-resignation-et-resistance-la-05-02-2009,30206.html 

Mexique (français, anglais, espagnol) : 
http://fr.rsf.org/mexique-l-escalade-securitaire-et-les-28-09-2009,34602.html 

Colombie (français, anglais, espagnol) : 
http://fr.rsf.org/colombie-paramilitaires-des-aigles-noirs-22-05-2007,22239.html 

Rapports spécial médias et environnement (français, anglais, espagnol) : 
http://fr.rsf.org/rapport-environnement-journalistes-deforestation-03-06-2010,37650.html


